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BREVE D’INFORMATIONS 
Les Etats-Unis et l’aide au développement  

Une longue histoire dont l’écriture n’est pas encore terminée  
 

 

 

 

1. Bref historique de l’aide au 

développement américaine 

 
Ultra connu en Europe parce qu’il a 
contribué au redressement des 
économies touchées par la Seconde 
guerre mondiale, le Plan Marshall, signé 
en septembre 1947, marque le début 
d’une nouvelle stratégie américaine au 
service du développement de certains 
pays étrangers (qui sert ses intérêts), via 
les « foreign aid ».  
 
Ce que les Américains ont baptisé 
« foreign aid », désigne les fonds, les 
services ou les biens matériels que les 
Etats-Unis envoient à un autre pays pour 
l'aider. L'aide étrangère peut soutenir la 
croissance économique du pays 
bénéficiaire, renforcer ses programmes 
sociaux, répondre à une crise ou 
améliorer ses capacités de défense. 
Celle-ci se décline généralement en 
quatre catégories : l’aide humanitaire, 
l’aide au développement, l’aide militaire 
et l’aide économique.  
 
Selon le contexte historique, 
géopolitique, ou économique, l’aide 
étrangère des Etats-Unis prend une 
tournure particulière.  
 
Dans le cadre du Plan Marshall, les États-
Unis fournissent en 1952, plus de 13 
milliards de dollars d'aide à 17 nations 
européennes, contribuant ainsi à éviter 
une crise humanitaire et à stimuler la 
reprise économique. Déjà à cette 

époque, l'aide étrangère n'était pas considérée comme une forme de charité, puisque le plan 
a également revigoré l'économie américaine en créant un marché pour les produits 
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américains en Europe occidentale et a favorisé les alliances (13 de ces nations sont 
membres de l'OTAN). L’objectif était de bâtir un continent européen fort pour servir 
de rempart à une deuxième puissance menaçante, l’Union soviétique.  

 

En 1961, le président Kennedy signe une loi sur l'assistance étrangère et crée l'USAID   
par  décret, ainsi que le « Corps de la Paix » afin de promouvoir davantage les échanges 
culturels et le développement économique. Entre les années 1970 et 1990, le Congrès déplace 
le centre d'intérêt de l'aide étrangère pour répondre aux "besoins humains fondamentaux", 
(production alimentaire, développement rural...), toujours pour contrer le communisme. 
L’aide humanitaire est la priorité, l’aide au développement, moins. 

 

Avec les attaques du 11 septembre 2001, le terrorisme remplace le communisme dans la 
psyché américaine et devient la plus grande menace existentielle pour la nation. En 
conséquence, l'aide au développement se transforme en outil de lutte contre le terrorisme 
mondial, et s’oriente vers le Moyen-Orient, et plus particulièrement vers l’Irak et 

l’Afghanistan.  

L’arrivée de Trump à la Maison Blanche marque une 
rupture dans l’histoire de l’aide américaine au 
développement. En 2018, le président républicain 
proposait notamment de réduire de 44% le 
financement des programmes de développement.  

 

L’élection de Joe Biden signifie le retour des Etats-Unis dans le multilatéralisme, mais aussi 
dans leur projet d’aide au développement. Cela est bien illustré par la nomination, à la tête de 
l’USAID (Agence internationale des Etats-Unis pour le développement) de Samantha Power, 
militante de la diplomatie humanitaire et ancienne ambassadrice américaine auprès des 
Nations Unies. 

 

 

2. L’aide au développement au cœur du piège de Thucydide 

Alors que l'aide étrangère américaine a fait de grands progrès pour mettre fin à la faim et au 
développement mondial, les tendances historiques nous apprennent que la majorité de l'aide 
étrangère intervient à la suite de conflits internationaux. 

 

Parce que le monde évolue rapidement, l'aide étrangère des États-Unis doit s'adapter aux 
nouvelles réalités et effectuer un 
repositionnement stratégique. Si cette 
réorientation est partiellement due à l'évolution 
du paysage économique mondial, la concurrence 
croissante avec la Chine et la Russie en est le 
principal moteur. 

L’affirmation de la Chine sur la scène 
internationale depuis peu entraîne les mêmes 
réactions que celles provoquées, à l’époque, par 
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l’Union soviétique. Comme en période de guerre froide, l’aide internationale 
américaine devient  

l’occasion de contrer la Chine qui cherche à étendre son influence dans le monde, et 
surtout dans le monde en développement. Aujourd'hui, les États-Unis se trouvent dans 

une nouvelle ère de concurrence stratégique, non sans rappeler celle de la guerre 
froide. Pour autant, le défi est différent ; la Chine d'aujourd'hui n'est pas l'Union soviétique 
d'hier. Alors que le modèle et les résultats économiques soviétiques n'étaient pas 
particulièrement attrayants pour les États qui souhaitaient développer leur économie de 
marché, le modèle et les résultats chinois sont attractifs. La Chine offre une alternative aux 
principes de la démocratie et du marché libre. Les États-Unis se laissent de plus en plus 
distancer par la Chine, qui utilise agressivement l'aide étrangère - principalement dans le cadre 
de son "initiative Belt and Road" - pour obtenir une influence politique, ainsi qu'un accès aux 
ports et aux infrastructures, dans le monde entier.  

 

Les programmes d'aide étrangère chinois et américain peuvent être comparés en évaluant les 
données quantitatives des deux pays concernant l'aide publique au développement (APD) et 
les autres flux officiels (OOF). Selon le projet AidData (2019) du College of William and Mary, 
qui suit les programmes de subventions de 2000 à 2014, les engagements totaux de la Chine 
en matière d'APD et d'OOF étaient évalués à 2,6 milliards USD en 2000. Ces engagements ont 
ensuite explosé pour atteindre 37,3 milliards USD en 2014. Les États-Unis, en revanche, 
avaient enregistré une valeur absolue totale plus élevée des engagements officiels d'APD et 
d'OOF à l'étranger en 2000, de 13,4 milliards USD. En 2014, l’aide totale américaine s’élevait 
à 29,4 milliards USD. En 2014 déjà, l'aide au développement chinoise supplantait l'aide 
américaine.  

 

Par ailleurs, les discours de légitimation des programmes d'aide chinois et américains sont 
également différents. Alors que Washington justifie son aide interventionniste en présentant 
l'économie de marché, la gouvernance démocratique et les droits de l'homme comme des 
principes quintessentiels du développement, Pékin légitime ses interventions d'aide en 
mettant en avant la coopération Sud-Sud, l'altruisme non conditionnel et un modèle de 
développement centré sur l'État. Cet argument, couplé à une volonté de concurrencer le 
contrôle américain sur les organisations financières multilatérales, se retrouve dans l’essence 
des nouvelles banques auxquelles la Chine contribue : la Banque asiatique d’investissement 
pour les infrastructures, et la Nouvelle banque de développement des BRICS (voir annexes 6 
et 7). Cette différence notable dans les discours de légitimation se reflète également dans la 
nature des bénéficiaires de leur aide ; Pékin considère les États comme ses principaux 
bénéficiaires ; Washington fournit une aide à une grande variété d'États et d'acteurs non 
étatiques.  Selon un rapport de la Brookings Institution, en 2018, 21% de l'aide publique au 
développement américaine se dirigeait vers les gouvernements, 34% vers les agences 
multilatérales, et 20% vers les organisations non gouvernementales (Ingram 2019) (voir 
annexe 2). Contrairement à l'aide étrangère américaine, qui invoque l’économie de marché, 
l’aide étrangère chinoise est en écrasante majorité axée sur les États bénéficiaires plutôt que 
sur la société civile et les organisations non gouvernementales. Comme elle est censée être 
mutuellement bénéfique au gouvernement chinois et à l'État bénéficiaire, la majeure partie 
de l'aide est orientée vers l'agriculture, les projets d'infrastructure, les projets de coopération 
technique, l'éducation et la formation des ressources humaines.  
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La Chine supplante également les Etats-Unis dans les domaines du commerce et de 
l’investissement direct étranger. Depuis 2014, les flux d'IDE chinois vers l'Afrique ont 
dépassé ceux des États-Unis, ces derniers étant en baisse depuis 2010 (voir annexe 3). 
Les 5 principales destinations africaines des IDE chinois en 2019 étaient la République 

démocratique du Congo, l'Angola, l'Éthiopie, l'Afrique du Sud et l'île Maurice.  

 

Entre 2015 et 2019, le commerce de l’Afrique avec les Etats-Unis et la Chine est passé 
(en millions de dollars) 

-  pour les exportations 
 

- pour les importations  

 2010 2015 2019 

Etats-Unis 27 380 25 893 25 728 

Chine 59 807  155 695 113 050 

 

En dix ans, le commerce global de l’Afrique avec les Etats-Unis est passé de 97 milliards de 
dollars à 56 milliards de dollars, pour la Chine de 56 à 192 milliards de dollars. La Chine est 
devenue, de loin, la première destination des produits africains, principalement pétrole et 
matières premières.  

 

Entre 2015 et 2019, les investissements directs étrangers ont évolué comme suit, en milliards 
de dollars : 

 Etats-Unis Chine 

2015 52 35 

2019 43 44 

 

Si les États-Unis ne peuvent pas égaler les investissements de la Chine, dollar pour dollar, ils 
disposent de plusieurs options pour répondre à l'influence croissante de la Chine, qui les 
contraignent à intensifier, et réorienter leur aide au développement. 

 

 

3. Les Etats-Unis et l’aide au développement : chiffres et orientation géographique 

Les Etats-Unis demeurent le premier pays en matière d’aide publique au développement avec 
plus de 30 milliards de dépenses en 2019, mais quand ces dépenses sont rapportées au PIB, 
les Etats-Unis se classent loin derrière avec un taux de plus de 0.2%. 

 

 

 2010 2015 2019 

Etats-Unis 70 041 25 928 30 228 

Chine 60 265  47 526 78 683 
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Ces dépenses sont principalement assurées par l’USAID (Agence des Etats-Unis pour le 
développement international), chargée du développement économique et de l’assistance 
humanitaire dans le monde. Depuis 2021, l’USAID est dirigée par Samantha Power, militante 
de la diplomatie humanitaire et ancienne ambassadrice américaine auprès des Nations Unies. 
En 2019, le Département d’Etat, dont les dépenses s’élèvent à plus de 6 milliards de dollars 
pour financer les objectifs de développement, est le troisième organisme à contribuer aux 
dépenses d’aide au développement.  

 

Depuis 2018, une nouvelle agence est apparue dans le paysage de l’aide au développement 
américaine. Rattachée à l’USAID, la « Development Finance Corporation », créée en 2018, 
combine et modernise les fonctions existantes de financement du développement du 
gouvernement américain, à savoir la Société d'investissement privé à l'étranger (OPIC) et 
l'Autorité de crédit au développement (DCA) de l'USAID. Dotée de nouvelles ressources et de 

nouveaux outils, tels que les prises de participation, l'assistance technique et les études de 
faisabilité pour répondre de manière plus proactive aux besoins de développement, la DFC 
évolue selon un modèle qui privilégie le secteur privé. Elle est en capacité de fournir 60 
milliards de dollars en prêts, garanties de prêts et assurances aux entreprises américaines 
engagées dans des activités commerciales, et particulièrement dans des projets 
d'infrastructure, dans les pays en développement, soit plus du double du plafond de 29 
milliards de dollars de l'OPIC. Cette nouvelle agence, dont les fonds correspondent au même 
montant que celui annoncé par le Président Xi Jinping lors du Sommet sino-africain de 2018, 
s’efforce de répondre aux défis portés par la nouvelle donne chinoise.  

 

En 2020, la majeure partie de l’aide publique au 
développement bilatérale des Etats-Unis était 
orientée vers l’Afrique et l’Asie, régions dans 
lesquelles la Chine est déjà très présente.  

 

En 2016, l’année où le Bangladesh a rejoint la 
« Belt and Road Initiative», l'USAID s'est attachée 
à fournir une aide au développement 
économique au Bangladesh en s'associant à des 
banques locales pour accorder des prêts aux 
agriculteurs à faible revenu afin qu'ils puissent 
créer leurs entreprises... 
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L’Afrique occupe également la première place des régions bénéficiaires de l’aide 
publique multilatérale américaine via les contributions préaffectées destinées aux 
organisations multilatérales. Ces fonds préaffectés ont considérablement augmenté, 
tant en termes absolus que relatifs, depuis le début des années 2000 pour tous les 

pays membres de l’OCDE.  

 

L'augmentation observée depuis 2010 dans ces affectations de fonds des pays de l’OCDE 
semble en partie attribuable à l'augmentation de l'aide humanitaire en réponse à la guerre 
civile syrienne et aux crises de réfugiés, d'où la place de l'Afrique dans les premières régions 

bénéficiaires. 

 

Les pays les moins 
avancés (PMA) ont reçu 
31.7 % de l’APD 
bilatérale brute des 
États-Unis (soit 

9.7 milliards USD), 
contre 23.8% pour la 
moyenne des pays du 
CAD (voir annexe 4 et 5). 

 

En 2018, les secteurs de 
l’infrastructures et des services sociaux (qui comprennent notamment l’éducation, les 
politiques de la santé, le gouvernement et la société civile) a été le premier destinataire des 
apports d’APD bilatérale des États-Unis. Les investissements dans ce domaine ont représenté 
49 % des engagements d’APD bilatérale (soit 15.3 milliards USD). 

 

Par le passé, les Etats-Unis ont renforcé leur compétitivité face à des puissances émergentes 
grâce à de nouveaux programmes d'aide à l'étranger, tels que le plan Marshall et l’USAID. Pour 
répondre aux nouveaux défis posés par cette nouvelle ère stratégique, les Etats-Unis doivent 
mettre à jour leur boîte à outils et de repenser leur approche en matière d’aide au 
développement.  

 

                  SE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

1 
 

ANNEXE 1 : TABLEAU DE L’AIDE EXTERIEUR DES ETATS-UNIS 

1946-2014 2015 2016 2017 2018

Total

1946-18

Dont prêts

1946-18

I. Aide économique totale 184 275,0 9 591,2 11 966,4 9 952,5 9 227,0 225 012,2 272,3

A. USAID et prédécesseurs 66 451,4 2 644,9 3 156,5 3 650,6 2 861,2 78 764,6 131,0

Fond de soutien économique (fournit une assistance 

économique pour promouvoir les intérêts politiques et 

stratégiques des États-Unis)

2 777,4 160,3 1 016,8 716,4 218,2 4 889,2 .

Aide au développement 6 687,6 660,8 545,6 583,4 573,8 9 051,3 .

Autres aides de l'USAID 53 112,0 916,1 981,6 1 208,6 1 227,3 57 445,6 131,0

B. Département de l'Agricultre (soutient les initiatives 

internationales dans les domaines des ressources naturelles et 

de l'environnement,  de la recherche économique et agricole…)

4 573,5 68,9 53,1 65,2 70,6 4 831,3 .

C. Département d'Etat 40 332,1 3 304,1 5 054,5 3 835,7 3 972,0 56,498.4                     

.                           Democracy Fund (fonds dédiés à la promotion de la 

démocratie aux Etats-Unis et dans le monde)

289,9 61,6 74,9 77,1 134,5 638.0                     

.                           

.Programmes de santé mondiale 14,448,9 1 981,5 3 663,6 2 274,5 2 504,0 24 872,7 .

Nonprolifération, Anti-Terrorisme, Déminage 2,723,5 231,8 267,4 328,0 326,1 3 876,8 .

Autres aides d'Etat 6 722,8 427,5 439,7 466,7 424,2 8 480,9 .

D. Autres aides économiques 72 918,0 3 573,4 3 702,4 2 400,9 2 323,2 84 917,9 141,3

Millennium Challenge Corporation (s'engage à assurer 

une croissance économique durable et à réduire la pauvreté 

tout au long du cycle de vie de ses investissement)

995,9 116,2 126,7 118,9 127,8 1 485,5 .

African Development Foundation 58,1 . . . . 58,1 .

Département du Commerce 22,0 0,2 1,0 1,5 . 24,6 .

Department de l'Energie 175,5 210,7 467,4 z 158,8 1 168,4 .

Department du Trésor 56 955,0 2 088,7 1 844,1 1 457,9 1 274,8 63 620,5 .

Corps de la Paix 4 022,2 239,7 231,7 284,7 223,1 5 001,4 .

Agence du Commerce et du Développement 182,1 2,0 1,9 4,2 0,5 190,7 .

II. Total Military Assistance 8 444,6 578,6 64,7 450,0 327,7 9 865,6 20,8

III. Total Foreign Assistance (I + II) 192 719,6 10 169,9 12 031,1 10 402,5 9 554,8 234 877,8 293,1

Autres flux internationaux du gouvernement américain 24 125,5 1 527,0 1 310,4 1 321,6 1 355,7 29 640,2 2 554,7

Overseas Private Investment Corporation (Société 

d'investissement privé à l'étranger) & autres prêts non 

concessionnels des États-Unis  

2 195,2 129,0 38,0 120,0 72,5 2 554,7 2 554,7

Contributions obligatoires aux organisations 

internationales

21 930,3 1 398,0 1 272,4 1 201,6 1 283,2 27 085,5 .

Obligations et autorisations de prêts, en millions de dollars US

Source : U.S. Overseas Loans and Grants: Obligations and Loan Authorizations, July 1, 1945–September 30, 

2018. 



 
 

2 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 3 : FLUX DES INVESTISSEMENTS DIRECTS ETRANGERS CHINOIS 

ET AMERICAINS EN AFRIQUE  

ANNEXE 2 : APD BILATERALE PAR CANAL D’ACHEMINEMENT 
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ANNEXE 4 : AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT BILATERALE 

DES ETATS-UNIS 

 

 

 

 

ANNEXE 5 : AIDE INTERNATIONALE APPORTEE PAR LES ETATS-UNIS, 

2019 

Source : explorer.usaid.gov 
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Nom : Banque asiatique d’investissement pour les 

infrastructures (Asian Infrastructure Investment Bank) 

Création : Proposée par Xi Jinping en 2013, créée 24 octobre 

2014 

Dirigeant : JIN Liqun (Nationalité chinoise) 

Objectifs :  

- concurrencer le Fonds Monétaire International, la Banque mondiale, et la Banque asiatique 

de développement, mais surtout le poids des Etats-Unis su ces organisations internationales 

- répondre au besoin d’infrastructures Asie du Sud-Est et en Asie centrale (finance la 

construction de routes, de ports, d’oléoducs…) 

- accompagner la stratégie de la nouvelle route de la soie (« Belt And Road Initiative »).  

Pays membres (au 30 mars 2021) : 

Bleu foncé : 

membres de la 

région Asie 

Pacifique                                    

 

Bleu clair : pays 

non-régionaux 

Les membres 

asiatiques sont 

censés disposer de 

75% des voix (dont 

43% sont détenus par la Chine). Les membres européens représentent 19% des votes 

Capital : 100 milliards de dollars (la Banque mondiale dispose d’un capital de 223 miiliards) 

 

- 29.87 milliards de dollars investis par la Chine 

 - 8.37 milliards de dollars investis par      Inde  

 - 6.54 milliards de dollars par la Russie 

 

Projets : 130 projets ont été approuvés jusqu’à 

maintenant.  

ANNEXE 6 : FICHE – ASIAN INFRASTRUCTURE INVESTMENT 

BANK 
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Exemple : Projet de connectivité des routes rurales de 140 millions de dollars qui bénéficiera 

à environ 1,5 million de résidents ruraux du Madhya Pradesh, en Inde (avril 2018 

Nom : – Nouvelle Banque de développement  

(New Development Bank BRICS) 

Inauguration : 15 juillet 2015 

Siège : Shanghai 

Présidence : Rotative entre les 5 pays fondateurs. Actuellement : K.V. Kamath (Inde). Même 

si de nouveaux membres peuvent rejoindre la NDB, les cinq BRICS conservent un minimum de 

55 % du total des actions. 

Objectifs :  

- favoriser une coopération de développement entre les pays émergents 

-   financer des projets d'infrastructure et de développement durable dans les BRICS et d'autres 

économies de marché émergentes et pays en développement 

Pays membres : 

Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud 

Ouvert à d’autres pays 

 

 

 

Capital initial : 50 milliards de dollars (10 

milliards en provenance de chaque pays 

membre).  

Actuellement : la Chine contribue à hauteur de 41 

milliards de dollars, contre 18 milliards de dollars 

pour les quatre autres pays.  

 

ANNEXE 7 : FICHE – NOUVELLE BANQUE DE DEVELOPPEMENT 

(NEW DEVELOPMENT BANK BRICS) 
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Projets : Au cours de sa première année d'existence, la NBD a approuvé une première série 

de projets axés sur l’énergie, un dans chacun de ses cinq pays membres, pour un montant 

total de 911 millions de dollars. 

- Prêt de 250 millions de dollars à la Canara Bank de l'Inde pour des projets d'énergie 

renouvelable  

- Prêt de 81 millions de dollars pour la production de 100 mégawatts d'énergie solaire 

en toiture en Chine  

- Prêt de 300 millions de dollars à la banque nationale de développement du Brésil… 

 


